
    
      [image: Couverture]
    

  
    
      
         
         
         
         
      

      
        François Fourquet

      

      
        Richesse et puissance

      

      
        Une généalogie de la valeur (XVIe-XVIIIe siècles)

      

      
        2002

        
          
            [image: la_decouverte_logo]
          

        

      

    

  
    
       
       
       
       
    

    Présentation

    
      C’est à une relecture originale et stimulante de la pensée
        économique que François Fourquet nous invite dans ce livre. Son
        hypothèse est que l’analyse de la valeur, au coeur de l’économie, doit
        dépasser l’étude du comportement d’un Homo oeconomicus plus ou moins
        fictif. Elle exige une approche plus large, non académique, prenant en
        compte la volonté de puissance des acteurs collectifs, et en
        particulier des États, considérés à l’échelle du monde où ils
        s’affrontent pour conquérir l’hégémonie.  Pour vérifier cette
        hypothèse, l’auteur nous propose une plongée dans l’âge classique
        (XVIe-XVIIIe siècles), qui a vu naître
        l’économie politique : il nous raconte d’une façon très vivante
        l’histoire du couple « richesse et puissance », en déployant, à
        l’instar de Fernand Braudel, les différentes temporalités (économique,
        politique, culturelle…) dans l’espace géographique du monde.

      Cette « généalogie de la valeur » est donc à la fois une histoire du
        monde et une histoire de la manière dont les économistes ont perçu ce
        monde, et créé la science économique. Elle propose une vue neuve de
        l’histoire du « capitalisme » et de ses rapports avec l’État.

    

    
      Pour
           en savoir plus… 
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    Introduction

    Une critique de la raison économique



    
      Histoire de la pensée et histoire du monde. — Ce livre reconsidère l’histoire de la « pensée économique » du point de vue de la volonté de puissance nationale et du point de vue mondial ; ces deux points de vue n’en forment qu’un, car la puissance n’apparaît que dans le champ du monde. Il n’y a de comptabilisation des flux économiques que dans une perspective de croissance et de puissance ; mesurer la richesse collective est un problème du souverain ; c’est la base de la « valeur-puissance ». Les Comptes de la puissance (1980) ont été une première étape : dans leur travail conceptuel, les comptables nationaux français furent guidés par une volonté de « comprendre comment ça marche », afin de restaurer le « potentiel » économique de la France ruinée par la guerre, confrontée à sa perte d’influence, à son malthusianisme, à sa crainte de l’Allemagne, à la décolonisation, à la domination américaine. Cette volonté de croissance commanda des choix scientifiques : par exemple, l’accent mis sur la prévision économique plutôt que sur la connaissance du passé ; la prise en compte des forces effectives (comptes d’agents), et pas seulement des opérations ou des grands agrégats ; l’identification — grâce à la catégorie comptable de « production » (excluant l’administration) — des branches prioritaires pour le relèvement industriel (modernisation du couple productif/improductif), etc. Les concepts furent inspirés à la fois par une contrainte comptable et par des choix politiques (au sens large).

      Dans ce livre-ci, je me suis demandé si les concepts économiques en général ne dépendent pas des problèmes que se posent les économistes confrontés à des situations mondiales concrètes, de même que l’effort conceptuel des comptables nationaux n’est intelligible qu’à la lumière de la situation mondiale de la France des années cinquante. Ce livre est un premier essai de réponse pour l’âge classique (XVIe-XVIIIe siècle). Je n’ai saisi la portée des énoncés économiques qu’au regard de leur contexte historique, que les historiens m’ont permis de reconstituer ; j’aimerais communiquer au lecteur la lumière créée par le rapprochement entre un énoncé et son contexte. J’exposerai donc d’abord à grands traits le cadre historique de chaque période. Si le lecteur le connaît déjà, qu’il veuille m’excuser ; ce livre est une recherche, mais aussi un récit qui ne s’adresse pas qu’à des historiens professionnels ; j’ai eu du mal à déterminer le niveau de narration pertinent pour un lecteur dont je ne connais pas le visage.

      Mon entreprise est une gageure, car nous n’avons pas un accès direct à l’environnement historique des économistes. Notre vue dépend des historiens que nous avons choisi de lire et, faute de familiarité avec les sources, nous ne pouvons guère contester leurs interprétations. Malgré ces risques, la démarche historique est féconde, car elle nous oblige à situer ce dont nous parlons dans l’espace et le temps empiriques, à distinguer ce que, vu de loin, nous ayons tendance à confondre. Un coup d’œil sur la bibliographie révélera mon choix ; l’influence de Fernard Braudel fut déterminante en raison du déplacement de perspective qu’il opéra dans le champ des sciences sociales grâce à la longue durée et à l’économie-monde.

    

    
      Mon idéal historique dans l’interprétation. — Gilbert Faccarello distingue trois conceptions de l’histoire de la pensée économique [Guillaume, 1986, p. 216]. Pour la « conception rétrospective », l’histoire consiste à raconter l’émergence progressive des découvertes scientifiques. Marx, par exemple, fouille chez ses prédécesseurs dans l’espoir d’y trouver les germes de la valeur-travail ; Schumpeter dégage les grains de vérité scientifique de la balle des idéologies. Cette conception suppose que nous croyions à la science ; nous évaluons les énoncés passés à l’aune de la scientificité d’aujourd’hui, sans nous soucier du fait que nos propres vérités feront sourire nos successeurs. Pour la « conception relativiste », la pensée dépend soit de la classe à laquelle appartient l’économiste (marxisme), soit de l’ensemble culturel ou épistémique qui l’imprègne (Foucault ou Pribram), soit du contexte historique. Une troisième approche « problématique » (qui a les faveurs de Faccarello) fait rèssortir les problèmes que l’auteur veut résoudre.

      Cette classification me convient. Mais ma démarche relève des trois conceptions ! Elle est « problématique » ; j’écrivais jadis : « La seule chose vraiment intéressante est de comprendrè quels problèmes historiques un ensemble de concepts inventés par un auteur est destiné à résoudre » [1980, p. 383, aussi p. 15]. Elle est « relativiste ». J’ai lu les auteurs comme si j’étais persuadé qu’ils avaient toujours raison, comme s’ils détenaient, grâce à leur poste d’observation privilégié, une vérité qu’ils étaient les seuls à avoir, comme si l’Europe classique était une société primitive et que j’aie eu la chance d’avoir accès à des informateurs vivant dans leur propre culture, et pourtant capables de parler notre langue du XXe siècle. Un informateur ne se trompe jamais ; ce qu’il dit est toujours « vrai ». Ses préjugés ou ses erreurs apparentes ont un sens, qu’il faut interpréter.

      Je n’ai pas toujours réussi. Je me suis fabriqué une vision historique axée autour de la conquête du « sceptre du monde » par l’Angleterre au XVIIIe siècle. Je tiens cette vision pour vraie, sinon je n’aurais pas pu écrire un mot, et pourtant je sais bien qu’elle n’est qu’une image parmi d’autres ! Et je m’en suis rendu prisonnier. Elle risque d’établir un lien mécanique de causalité entre la pensée d’un auteur et la situation mondiale (par exemple, tout Anglais du XVIIIe siècle exprimerait le triomphe de l’Angleterre, là où un marxiste verrait un porte-parole de la « bourgeoisie montante »). Il en résulte un préjugé, un biais « rétrospectif » dont le lecteur doit être averti : malgré moi, je considère intelligent l’économiste qui voit l’enjeu de la course à l’hégémonie mondiale et indique les moyens de la gagner, et bouché celui qui n’y voit goutte. Je substitue mon problème à celui de l’auteur ! J’admire l’intelligence de Montchrétien, de Petty ou de Turgot, mais l’aveuglement de Smith m’agace. En fait, son aveuglement sur ce problème est l’envers de sa clairvoyance sur un autre ; il affiche un but (enquêter sur « la nature et les causes de la richesse des nations ») et en poursuit un autre, mais lequel ? J’avoue ma perplexité (cf. p. 227). Depuis la première version de ce livre, la lecture des travaux dont je parle dans le dernier chapitre (cf. p. 285) a éclairé ma lanterne : Smith est un philosophe politique avant d’être un économiste ; il veut fonder le lien social sur une base profane, le marché ; c’est un mythe, peut-être, mais un mythe efficace.

    

    
      Ma démarche est donc différente de celle de Joseph-Aloys Schumpeter. Je n’ai découvert qu’un passage où il croise l'axe de ma recherche [HAE, I, p. 355]. Où réside la divergence ? Schumpeter est convaincu qu’il existe, enfoui sous le tumulte des discours de circonstance, un noyau de rationalité économique dont l’acquisition est irréversible et cumulative, à la façon du progrès des sciences exactes ou de la technique. Sa démarche est celle du chercheur d’or : il décèle sous la gangue grossière un pur joyau scientifique, l’extrait, le purifie et le met de côté en vue d’une accumulation. Réagissant au marxisme qui réduit tout discours à l’apologie d’intérêts de classes, il considère que l’appareil analytique est neutre, indifférent aux situations historiques, et peut servir à des argumentations opposées, de même qu’une boîte à outils peut servir à n’importe quel usage. La divergence ne porte pas sur ce point : j’ai affirmé que la comptabilité nationale est « un outil qui sert à gauche comme à droite » [CP, p. 336]. Elle porte sur la nature de l’objet économique. Schumpeter croit à un discours à visée scientifique qui dépouille la richesse de ses fonctions de puissance et l’érige en réalité sociale pourvue de ses lois propres — sa « rationalité » ; mon but est de faire la généalogie politique de ce discours.

      Ma démarche diffère aussi de celle de Michel Foucault dans Les Mots et les Choses [1964]. Je ne me préoccupe pas de comparer la structure du discours économique avec celle des autres discours dans le cadre d’une histoire de l’épistémè européenne. Mon chemin tantôt croise celui de Foucault, tantôt s’en éloigne. Par exemple, je le rejoins dans son analyse du rôle de la production au XIXe siècle, mais je suis perplexe quand il dit, à propos de l’époque classique : « pas d’économie politique parce que, dans l’ordre du savoir, la production n’existe pas » (p. 177). Sans doute hésitéje à le suivre dans l’idée (qui m’enthousiasmait jadis) d’une rupture générale de l’ordre épistémique à la charnière des XVIIIe et XIXe siècles ? Peut-être que l’épistémè n’est pas une affaire de structure ? Peut-être que d’autres déterminations pèsent plus lourd sur la formation de la pensée économique ? Sincèrement, je ne fais ici que poser la question.

    

    
      La valeur. — Ce livre est la première étape d’un projet à long terme, une Critique de la raison économique, qui montrerait les impasses et apories de la pensée économique. Ce projet est ancien. Je fus très influencé par la Critique de la raison pure de Kant et par la Critique de la raison dialectique de Sartre (tant pis pour les contradictions !). J’écrivis en 1975 une Critique de la raison urbaine. Il y a eu en 1981 la Critique de la raison politique de Régis Debray, montrant l’essence religieuse de la chose politique. Et André Gorz vient de publier Métamorphoses du travail, Quête du sens. Critique de la raison économique, un beau livre, mais qui ne parle pas de la même chose que celui-ci. Gorz est concret, engagé ; il dénonce l’irraison de la production pour la production, il souhaite que les travailleurs tirent parti du gain de productivité issu de la révolution micro-électronique. Il s’adresse en particulier à des militants syndicaux et les aide à déchiffrer les mutations contemporaines. La contrainte de puissance et de guerre est à la marge de sa réflexion (p. 278) alors qu’elle est au centre de la mienne. Ce livre-ci « critique » les catégories de la pensée économique. Il ne décrit pas de l’extérieur les idées économiques dans leur relation avec le contexte historique ; il les analyse de l’intérieur.

      C’est un essai fragile, plein de faiblesses et de lacunes, j’en suis bien conscient ; je propose des problèmes, des pistes de recherche. Le lecteur verra de quoi je parle dans la table des matières conçue comme un résumé lisible d’une traite. Mais je voudrais dire un mot sur l’idée de valeur.

      Richesse et valeur sont les catégories clés de la pensée économique de l’âge classique ; et comme j’y trouve la puissance dont Smith l’avait expurgée voici deux siècles, j’ai appelé cet essai « généalogie de la valeur ». Les anciens économistes cherchent à percer le secret de la richesse. Leurs concepts, loin d’être des balbutiements, sont souvent parfaits, adéquats à la solution cherchée ; ils ne sont imparfaits qu’au regard d’un autre problème que le leur. Leurs idées sont parfois lumineuses, bien que la tradition économiste ne les ait pas comprises, à moins qu’elle ne les juge préscientifiques et sans intérêt. Tel est le cas de la « théorie de la valeur sociale », un des nœuds conceptuels de ce livre (cf. p. 246), que j’expose à partir des idées de Galiani, Graslin et Turgot. Ni Schumpeter ni Pribram n’en parlent. Elle résout pourtant d’avance la principale énigme de la « science » économique : comment synthétiser deux quantités incommensurables, le besoin (l’utilité) et le travail ? Comment réconcilier valeur d’usage et valeur d’échange, deux faces de la valeur que Smith a séparées pour en faire deux fantômes conceptuels, ce qui conduira l’économie politique classique dans une impasse ? La solution trouvée par Galiani, Gras-lin et Turgot rend possible le calcul à la marge ; elle est si claire, si forte, que la cécité de leurs successeurs ne peut s’expliquer que par une méconnaissance de principe, un point aveugle de leur manière de penser. Mais cette manière « substantielle » de penser, c’est la nôtre ! c’est notre modernité ! Smith, s’inspirant des physiocrates, l’a généralisée, et leurs héritiers ont fait de la valeur quelque chose qui existe réellement dans la marchandise. Rien n’était plus étranger au mode de pensée de Petty, Galiani, Graslin, Turgot, etc. Pour eux, la valeur n’est pas une substance, mais une pure relation, une fraction, une mesure, un procédé par lequel l'esprit humain essaie de quantifier des relations.

      Loin de considérer la richesse comme un tas de choses, une « immense accumulation de marchandises » (première phrase du Capital de Marx), ils la voient comme un flux mondial de puissance multiforme courant le long des réseaux mondiaux de communication. La richesse, pour eux, c’est le « commerce » mondial, et leurs traités scientifiques s’appellent Discourse of Trade. Ils n’identifient pas la richesse d’unè nation à une quantité d’or ou de marchandises, mais à une vive circulation intérieure du corps social, à une proportion juste des flux et des organes, créative de santé, à un branchement sur les réseaux mondiaux. Cette conception remet en cause le concept de « production », dont la science moderne a fait le pilier de la richesse. Coloré de physiocratie, ce terme implique le postulat que matériel égale corporel ou visible, et qu’il n’y a de production que de choses « matérielles » ; d’où la distinction bien/service. Mais toute production est « servicielle » ou « informationnelle » : on produit en fait des informations inscrites à la surface des choses ou contenues dans des signes électroniques invisibles. Elles n’existent que dans un ensemble où elles sont actives, vivantes, où elles circulent ; exister, c’est circuler ; la production de choses est une production d’ordre. La valeur est la mesure comptable d’une quantité de « richesse-puissance » ; elle représente le coût thermodynamique d’une incommensurable valeur informationnelle; elle quantifie la position singulière d’un élément au sein d’un ensemble ordonné, circulatif et mondial. Cette idée évite de s’enfermer dans une vue comptable du monde.

      Les anciens ont pu former cette conception informationnelle ou circulative de la richesse parce qu’ils ne pensaient pas en termes de substances, mais de relations. J’ai eu moi-même beaucoup de mal, je dois le dire, à me déprendre de ce mode de pensée, et je suis loin d’en être totalement débarrassé. Avant d’entrer dans le vif du sujet, je crois utile que le lecteur se familiarise avec quelques-unes des idées qui m’ont permis d’avancer, et qui s’éclaireront en cours de route (chapitre 1).

    

  
    
       
       
       
       
    

    1

    Outillage intellectuel



    
      1. Généalogie, captage, monde

      Dans ce livre, j’utilise un outillage intellectuel qui me tient lieu de pensée, et que j’ai bricolé à la faveur d’influences que j’essaie de repérer ici.

    

    
      Phénomène social total. — L’économie est considérée ici comme phénomène social total : on ne peut la comprendre que comme un aspect de la société, qui y est tout entière. Sociologues et ethnologues ont reçu l’influence de Durkheim (« les faits sociaux sont fonction du système social dont ils font partie ; on ne peut donc les comprendre quand on les détache » [1912, p. 133]) et de Mauss (« après avoir forcément un peu trop divisé et abstrait, il faut que les sociologues s’efforcent de recomposer le tout » [1923, p. 276]). Les historiens se souviennent de Michelet : « la résurrection de la vie intégrale ». Les économistes, eux, s’imaginent pour la plupart que l’économie forme un tout séparé et intelligible en soi. La pensée est aussi un phénomène social total. Durkheim développe dans les Formes élémentaires de la vie religieuse une idée géniale : les catégories qui organisent notre pensée sont la traduction intellectuelle de l’organisation sociale. Elles ont une origine religieuse : « Le sacré, c’est le collectif », dit-il en substance. Je me suis nourri depuis vingt ans de cette idée, sans même m’en rendre compte ; c’est elle qui inspira la « théorie étatique de la connaissance » [cf. p. 17, 285]. La sociologie ne s’en est pas beaucoup servi ; on met Durkheim sur un piédestal, mais on n’entend pas toujours ce qu’il raconte. Il avait proposé une colle à ses successeurs : les catégories économiques ont-elles une origine religieuse, elles aussi ? [1912, p. 598]. Mauss a relevé le défi avec l’admirable Essai sur le don [1923]; mon travail s’inscrit dans cette lignée.

      La notion de phénomène social total évite bien des mécomptes. On découpe souvent un phénomène social en tranches pour les besoins de l’analyse, on dégage un aspect, on le nomme « structure » et on le déclare cause des autres. D’un événement complexe on abstrait certains traits qu’on nomme « économiques », et on en fait une substance autonome qui reçoit un pouvoir élevé d’explication, même si on concède que cette autonomie n’a pas toujours existé [Hicks, 1969, p. 11]; le marxisme, il est vrai, a été fécond en attirant l’attention sur cet aspect souvent ignoré de la société. De même, on peut en extraire les aspects religieux et conclure que l’événement est avant tout un phénomène religieux, etc. Ou, au contraire, on réduit la religion à n’être que l’habit rutilant d’un vulgaire intérêt commercial ou d’un calcul politique ; et on ne voit alors qu’hypocrisie ou mauvaise foi (inconsciente). Mais c’est la pensée seule qui sépare ces aspects grâce à des langages scientifiques différents et qui se laisse prendre par le mirage d’une autonomie qu’elle projette dans les choses. Postulons ici que la réalité est une, au moins à titre d’idée régulatrice de la raison.

    

    
      Pouvoir, désir. — Les phénomènes de pouvoir ne sont pas souvent pris en compte par les scientifiques ; l’effacement des rapports de pouvoir semble la condition de la naissance d’une science sociale. C’est vrai de la science économique depuis Adam Smith, qui en fut, dit-on, le fondateur, mais au prix d’une « forclusion du pouvoir » (j’emprunte cette expression à Lacan : Verwerfung « rejet, forclusion », proche du « refoulement »). Michel Foucault a traité le pouvoir comme objet d’analyse ; ce qu’il en dit est plus riche que la « science politique » ordinaire. Je lui dois beaucoup : grâce à L’Histoire de la folie à l’âge classique, j’ai commencé, vers 1971, à m’émanciper de l’emprise de la pensée de Marx et de la quête de l’impossible synthèse « Marx et Freud ». Je pus alors me plonger avec jubilation dans les livres de Nietzsche, et j’écrivis L’Idéal historique [1974], où le « désir-puissance » supplante l’individu du besoin. Foucault développe par ailleurs [1971] l’idée de « généalogie » que Nietzsche utilise dans sa Généalogie de la morale. Avec Lion Murard et mes amis du Cerfi (cf. p. 33), nous l’avons adoptée dans la Généalogie des équipements collectifs [1972], publiée en 1973 (Les Équipements du pouvoir).

      On trouvera sûrement dans mon travail les traces de mon expérience de la psychanalyse et de mon passage à la clinique de La Borde — une expérience initiatique de base. J’y ai travaillé intimement avec Félix Guattari, l’auteur avec Gilles Deleuze de L’Anti-Œdipe [1972] et de Mille Plateaux [1980]. J’ai gardé de cette amitié beaucoup de choses, sans toujours pouvoir en identifier les traces, tant j’en suis imprégné. J’aime beaucoup le terme de « flux ». Quand ça coule, ça vit ; et la science fige ces courants dans une photographie qu’elle présente comme une explication ; le flux de la comptabilité nationale signifie le solde figé et mort d’une mesure des courants de marchandises et de monnaie — tout le contraire d’un flux. Je ne démords pas de mon intuition de base : la science économique n’énonce rien de plus sur le réel vivant que la comptabilité nationale à qui elle emprunte ses concepts et son matériel. Mais la connaissance de l’économie, c’est une autre paire de manches ! [1976, p. V ; 1980, p. 3 et 370].

      Autre héritage : l’individu est l’être le plus inconsistant qui soit ; c’est pourtant lui qui constitue l’unité de base de la science économique, ou de son idéologie [Dumont, 1977], et ma recherche économique a commencé par la critique de ce présupposé [1973, p. 17 et 228 ; 1974, p. 81]. Les désirs inconscients, formes de vibration du monde, sont l’autre face du moi individuel. Ils ne s’opposent pas à lui, mais commandent ses actes et ses représentations. Le désir final est le désir d’abolition du moi, et donc du désir lui-même. Cette conscience-de-soi chère à Hegel est un pur faisceau de relations extérieures auquel nous nous identifions et dont nous faisons une substance pensante individuelle, un être réellement existant dans le monde. Le corps, certes, existe dans l’espace et le temps, le regard croit percevoir une entité fermée avec des limites nettes, un intérieur et un extérieur, et c’est par l’identification au corps propre que se forme un moi psychique et conscient de soi ; c’est une découverte de la psychanalyse, mais aussi de Durkheim [1912, p. 386]. Cet individu, cette identité imaginaire (Lacan, mais aussi la philosophie indienne), est une prison où notre civilisation nous enferme, mais sans laquelle nous ne saurions vivre. L’individu dénonce le pouvoir et l'État : il faut bien qu’il se sente exister ! Mais pour ça il doit oublier qu’il est une créature historique de l’État !

    

    
      Théorie étatique de la connaissance. — La démarche philosophique de ce livre est nominaliste et kantienne. Elle est kantienne en ce qu’elle met espace, temps et catégories non dans les choses, mais dans l’esprit, considéré collectivement. La pensée des sciences sociales est la forme intellectuelle de la pensée de l’État (organe de la souveraineté) sur la société. Cette correspondance n’est pas apparente, car la science sociale affirme son autonomie par rapport à la puissance publique et dispose de ses propres institutions : l’Université, la recherche, l’édition. La notion de « science », opposée à l’intérêt politique ou à la pratique empirique de l’État, est la pierre angulaire de cette autonomisation. « Théorie », « rigueur scientifique », etc., sont des attributs de la science. La pensée sociale opère à travers des formes sociales a priori de la connaissance calquées sur les formes institutionnelles de l'État. L’État est d’ailleurs le principal appareil enregistreur des informations qui parviennent au sociologue, à l’historien ou à l’économiste [1974, p. 72 ; 1975, p. 558 ; 1976 a, p. 234].

      Ma démarche est aussi nominaliste. L’esprit humain donne vie à des entités fictives (institutions, concepts, catégories) qu’il crée à l’image de l’individu. La démonstration scientifique a la forme de la mise en scène ou représentation ; concevoir a la forme du voir, mais l’important est la vision première. La causalité est intérieure au cadre spatio-temporel, donc à la scène choisie [1988, p. 79]. L’explication consiste à placer un mot à la place de l’agent, du sujet grammatical de la phrase. Elle met en scène non des individus, mais des institutions, voire des concepts auxquels elle confère la plénitude subjective de l’agent et les pleins pouvoirs de la causalité. La science économique est familière de ce genre d'hypostase ou substanciation, par exemple dans la confection des modèles. La science sociale analyse une réalité contrôlée par l’appareil de pouvoir dont l’État est la clé de voûte, la partie émergée et visible là-haut sur la scène du pouvoir. Elle observe empiriquement des règles de comportement qu’elle tend à hypostasier en règles de fonctionnement objectives, nécessaires et susceptibles d’une analyse scientifique, à l’image des sciences physiques. La notion de structure en science sociale est l’effet de cette hypostase : elle transforme en loi structurale une régularité empirique gérée par le pouvoir. Le modèle économique est une variante de la structure [1980, p. 348]. La pensée révolutionnaire, en affirmant son opposition à l’État, n’échappe pas à cette matrice de la pensée sociale. Le marxisme en est un exemple ; opposant une science critique à la science bourgeoise, il affirme la nécessité structurale du dérèglement de la structure capitaliste, en se plaçant du point de vue d’un État idéal à venir.

    

    
      Généalogie. Inhérence mutuelle. — La généalogie est une méthode critique de cette substanciation à laquelle elle voudrait échapper. Elle décrit les rapports de pouvoir qui engendrent une institution, une idéologie ou un concept ; elle ne cherche pas leur origine dans un besoin ou une utilité, mais dans la volonté de puissance qui s’en empare et les maintient en état de marche [Murard-Fourquet, 1973, p. 107]. Elle n’explique pas, mais représente, fait voir. Elle n’analyse pas des structures et des lois nécessaires, mais décrit des agencements de forces, des conflits, des alliances et des compromis ; « la structure est l’expression rationnelle des compromis entre puissances réelles… La structure n’existe nulle part, pas même dans ses effets » [1974, p. 39]. La généalogie ne confond pas force et institution. La force est mobile et fluide ; elle traverse les institutions, perce leurs cloisons et emprunte d’autres circuits que ceux de la hiérarchie. La généalogie prétend inspirer une pensée non étatique, qui échapperait à la logique de l’État. Mais une telle pensée peut-elle seulement exister ? La généalogie n’échappe sans doute pas à la logique du pouvoir ; mais elle élargit le champ de l’observation vers le bas, en dessous du quadrillage et de la norme étatiques, et à l’extérieur, en dehors du territoire étatique. Généalogie n’est pas recherche de l’origine. La question de l’origine du capitalisme (dont Baechler a montré les apories logiques dans un stimulant petit livre [1971]) est le type même de quête chimérique : le capitalisme est une structure imaginaire commode pour classer des éléments, trompeuse dès qu’on lui prête vie. L’esprit s’épuise à comprendre comment une substance historique peut naître d’une autre, alors qu’il les a définies au départ comme opposées en tous points. Sur ce point, je suis d’accord avec Schumpeter [HAE, I, p. 123].

      Pour suggérer la vacuité de la structure-substance, je propose l’idée d'inhérence mutuelle (j’emprunte à dessein « inhérence » au tableau des catégories kantiennes). La substance (individuelle ou collective) est une chimère de l’esprit ; l’être est pure relation ; il est tout'entier l’ensemble des relations qui l’unissent aux autres êtres ; si l’on enlève les relations, il ne reste plus rien. L’inhérence mutuelle se distingue de la causalité réciproque (une catégorie kantienne); celle-ci suppose deux êtres déjà constitués qui se renvoient la balle de la causalité ; l’inhérence réciproque, elle, suggère que chaque être est présent au cœur de l’autre dès qu’il se forme ; la causalité réciproque n’est possible que parce qu’il y a déjà inhérence ; sinon aucune substance ne pourrait rien causer.

      La science sociale confère au penseur un privilège de dignité par rapport à l'enquêteur, au théoricien par rapport au praticien, au professeur par rapport au journaliste, etc. Pour elle, le concept est supérieur à l’information empirique, l’explication à la description, la démonstration « rigoureuse » au récit « anecdotique ». La généalogie, au contraire, est par nature géo-historique. Tout chercheur est, en quelque manière, un « journaliste-historien » [1975, p. 552 ; 1976 a, p. 238]. Son modèle est Hérodote, l’inventeur de l’histoire. Histoire signifie « enquête sur le terrain, reportage ». L’historien raconte, met en scène ; son art consiste à choisir ses personnages et le cadre spatio-temporel de son récit. La démarche géo-historique peut aider le chercheur à déjouer les pièges des entités fictives, en situant ce dont il parle dans l’espace et le temps concrets des phénomènes singuliers. Certains événements sont plus importants que d’autres : ce sont les « lieux et moments intensifs de l’histoire », plus éclairants que des « matrices historiques » ou catégories qui, voulant tout expliquer, se révèlent creuses [1975, p. 546].

      « Pouvoir », « force » ou « puissance » n’échappent pas à cette critique. Ils indiquent une pure relation quantitative (cf. p. 131 et 140); à la limite, ils ne signifient rien d’autre que « cause », comme Durkheim l’avait déjà pressenti [1912, p. 525]. Dire qu’une volonté de puissance est la cause d’un phénomène est une tautologie. C’est pourquoi, en quelques occasions, ce livre pointe les limites de notre compréhension et, plutôt que de se satisfaire d’explications verbales, réaffirme le scepticisme de son auteur.

    

    
      Le point de vue mondial, première approche. — La distinction entre le point de vue intérieur et le point de vue extérieur est fondamentale pour la détermination du cadre spatio-temporel qui organise la science, et donc la causalité. J’ai eu beaucoup de mal à concevoir cette distinction toute simple, et je prie le lecteur de prendre son temps pour en saisir la portée. Elle est exposée ici p. 125, et dans « Un nouvel espace-temps » [1988, p. 82-84]. Le point de vue intérieur considère une société abstraite, généralisation d’une société nationale quelconque. Il est enfermé dans une représentation de l’État. Le point de vue extérieur se hausse à l’échelle du monde, y resitue l’État et révèle des relations invisibles du point de vue intérieur.

      La démarche de Mauss doit donc être généralisée. Un phénomène social n’est intelligible que s’il est replacé dans l’ensemble social dont il fait partie ; mais cet ensemble est mondial. La seule réalité (sociale) est mondiale ; même les ensembles nationaux n’ont aucune existence autonome. En d’autres termes : il n’existe pas de phénomène social total local; tout phénomène social total est nécessairement mondial. Le monde entier est présent au cœur du moindre fait local. Un ensemble social est toujours surdéterminé de l’extérieur. Rien n’y est purement endogène ; aucune prétendue loi interne n’est suffisante à rendre compte de son évolution. Dans Planification et développement local au Pays basque, j’ai énoncé que « le développement local est par nature exogène, même quand il est endogène » [1987 b, p. 7]; ce qui est vrai d’un petit pays l’est aussi d’une immense économie-monde.
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